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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 15, insérer l'article suivant:

Le chapitre VIII du titre III du Règlement est ainsi modifié :

1° À la fin du troisième alinéa de l’article 148, les mots : « , suivant les cas, soit de classer la 
pétition, soit de l’examiner » sont remplacés par les mots : « d’examiner la pétition » ; 

2° L’article 149 est ainsi rédigé : 

« Les pétitions sont classées à la fin de chaque législature. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de repli, le groupe la France insoumise souhaite supprimer la possibilité de 
classer une pétition sans débat ni vote sur le texte de la pétition, malgré son nombre important de 
signatures.
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Il existe plusieurs exemples de pétition ayant recueilli un nombre important de signatures et ayant 
été classées en quelques minutes, à l'instar de la pétition contre la loi Yadan ayant recueilli plus de 
700 000 signatures ou de la pétition demandant la dissolution de la Brigade de répression des 
actions violentes motorisées (BRAV-M) ayant recueilli plus de 230 000 signatures.

Le classement de ces pétitions est particulièrement violent et méprisant à l'égard du peuple qui s'est 
mobilisé massivement pour alerter sur un sujet politique. Nous souhaitons donc supprimer cette 
disposition.


